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Annexe à la délibération d’approbation du plan de mobilité simplifié 

 

Mémoire en réponse aux avis émis dans les cadres des dispositions prévues 

par l’article 1214-36-1 du Code des transports et par l’article 123-19-1 du 

Code de l’environnement.  
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Préambule : 

L’élaboration d’un plan de mobilité simplifié est une première dans le département des Vosges. De 

manière volontaire, la Communauté de Communes de l’Ouest Vosgien (CCOV) a souhaité se doter de 

ce document de planification afin d’établir sa stratégie en matière de mobilité et ainsi répondre aux 

besoins des habitants et des visiteurs.  

Celui-ci est le fruit d’un travail de co-construction initié en novembre 2021 avec les élus, les acteurs 

locaux et institutionnels, ainsi que la population. Pour aboutir à ce plan, une enquête auprès de la 

population et des communes a été réalisée, et cinq ateliers de concertation ont été organisés. Chacune 

des trois phases de l’étude a été travaillée par un comité technique réunissant les vice-présidents de 

la CCOV concernés par la thématique et les acteurs institutionnels (Etat, Région Grand Est et 

Département des Vosges notamment), avant d’être validée par un comité de pilotage réunissant 

l’ensemble des maires de la CCOV.  

Par ailleurs, la CCOV a convié en date du 22 juin 2023 l’ensemble des participants aux différents ateliers 

de concertation afin de restituer les résultats du travail effectué. Ce même jour, le plan d’actions a été 

présenté au Comité des Partenaires de la mobilité créé à la suite de la prise de compétence 

d’organisation de la mobilité par la CCOV.   

Enfin, il est à noter que la CCOV a mis en place sur son site internet une page dédiée au plan de mobilité 

simplifié. Il était notamment possible de retrouver sur celle-ci, au fur et à mesure de l’avancement du 

plan, toutes les actualités et des synthèses des différentes étapes validées.  
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Avis recueillis des partenaires institutionnels   

Le projet de plan de mobilité simplifié arrêté par la CCOV a été soumis pour avis, par voie 

dématérialisée, le 21 mars 2023 aux conseils municipaux, et le 22 mars 2023 aux départements de la 

Haute-Marne et des Vosges, à la Région Grand Est, ainsi qu’aux six autorités organisatrices de la 

mobilité limitrophes.  

Dans ce cadre, la CCOV a réceptionné l’avis de : 

- 40 conseils municipaux, dont 32 avis favorables sans réserve, 7 avis défavorables dont un seul 

avec des justifications, ainsi qu’un avis sans décision mais avec des réserves ; 

- L’avis de la Région Grand Est en date du 11 juillet 2023 ; 

- L’avis du Département des Vosges en date du 16 mai 2023 ; 

- L’avis favorable de la Communauté de Communes du Pays de Colombey et du Sud Toulois en 

date du 25 avril 2023.   

De plus, les représentants des professions et des usagers des transports ainsi que les associations de 

personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite, les gestionnaires de voirie, les chambres 

consulaires, les autorités concernées mentionnées à l'article L.2224-37 du code général des 

collectivités territoriales qui exercent la compétence prévue au premier alinéa du même article L.2224-

37 et les associations agréées de protection de l'environnement mentionnées à l'article L.141-1 du 

code de l'environnement pouvaient être consultées, à leur demande, sur le projet. 

Dans ce cadre, la CCOV a informé par voie dématérialisée les chambres consulaires des Vosges et de 

Haute-Marne, ainsi que le syndicat départemental d’électricité des Vosges, de l’arrêt du projet de plan 

de mobilité simplifié. La CCOV a également informé les structures suivantes de cet arrêt : APF France 

handicap des Vosges, Fédération des Vosges pour la pêche, Fédération départementale des Chasseurs, 

l’association Oiseaux Nature, association Vosges Nature Environnement, association de Secours et de 

Placement des Animaux, association HIRRUS, association de défense des usagers du rail de 

Neufchâteau et des environs.  

A la suite de cette information, la chambre de commerce et d’industrie et la chambre des métiers et 

de l’artisanat ont souhaité être consultées. En retour, le projet de plan de mobilité a été transmis 

respectivement à ces deux instances les 27 et 29 mars 2023. Ces derniers n’ont finalement émis aucun 

avis.  
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Structure Date de l’avis Synthèse de l’avis formulé Réponse apportée par la CCOV 

C.C. du Pays de 
Colombey et du 

Sud Toulois 
25 avril 2023 

La CCPST souhaite coopérer dans l’expérimentation 
d’une ligne de covoiturage (action n°11).  
 
Ils émettent également la volonté de travailler en 
coopération avec la CCOV sur les voies cyclables à 
Gémonville ou Vicherey, sous réserve de réciprocité avec 
leur projet de voie cyclable sur l’ancienne voie ferrée des 
mirabelles traversant les communes d’Autreville et 
Harmonville.  

La CCOV se félicite de ces intérêts communs manifestés 
par la C.C. du Pays de Colombey et du Sud Toulois 
traduisant des orientations similaires dans leur stratégie 
de mobilité.  La CCOV ne manquera pas de se rapprocher 
de la C.C. du Pays de Colombey et du Sud Toulois dès lors 
qu’un développement opérationnel des actions 
concernées sera envisagé. 

Commune de 
Pargny-sous-

Mureau 
3 avril 2023 

La commune estime que le plan de mobilité simplifié 
sous-estime l’attachement à l’automobile des habitants 
de la CCOV et à contrario qu’il idéalise le rapport de la 
population au vélo.  
 
Le conseil municipal souhaite qu’une réflexion soit 
menée au sein du conseil communautaire sur les 
priorités stratégiques du plan et des actions qui en 
résultent.  

La CCOV rappelle que l’élaboration d’un plan de mobilité 
simplifié a pour but de doter l’intercommunalité d’une 
stratégie et d’un plan d’actions, et que le conseil 
communautaire s’est prononcé favorablement à son 
arrêt. Il est également rappelé que ce plan a été 
coconstruit avec les acteurs locaux, élus et population qui 
se sont portés volontaires. De plus, chaque étape de 
l’élaboration de ce document a été validé par un comité 
de pilotage où l’ensemble des maires de la CCOV ont été 
conviés. Par ailleurs, les actions arrêtées feront l’objet 
d’un travail consensuel et, à minima, d’un avis de la 
commission « aménagement du territoire, habitat et 
urbanisme » avant d’être mises en place.  

Commune de 
Ménil-en-
Xaintois 

28 mars 2023 

Le conseil municipal juge que les sommes engagées sont 
très importantes dans une période où les populations 
peinent à joindre les deux bouts. Le conseil municipal 
souhaite privilégier les aides aux particuliers dans des 
moyens de locomotion plus au propre. 

La CCOV porte déjà depuis 2015 un dispositif d’aides à 
l’acquisition d’un vélo à assistance électrique. Celui-ci a 
permis entre 2015 et 2022 l’acquisition de 325 véhicules 
par les habitants du territoire. Ce dispositif est 
complémentaire aux aides de l’Etat pour l’achat de 
véhicules plus propres : bonus vélo, bonus écologique, 
prime à la conversion.  
 
Hormis la Ville de Reims, dans le cadre de l’instauration 
d’une Zone à Faibles Emissions (ZFE), aucune collectivité 
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de la Région Grand Est n’apporte une aide directe pour 
l’achat d’une automobile plus propre ou plus 
performante. Ces aides ne pouvant prétendre à un 
cofinancement, elles seraient impossibles financièrement 
à mettre en place à l’échelle de l’intercommunalité.  
 
Le plan de mobilité simplifié a pour ambition de faciliter 
les mobilités des populations et notamment des plus 
fragiles. A titre d’exemple, le plan d’actions prévoit un 
soutien à la plateforme de mobilité solidaire, la poursuite 
des aides pour l’acquisition d’une VAE, la mise en place de 
location de VAE ou encore l’accompagnement à la 
création d’un garage solidaire.  
 
Ainsi, la CCOV décide de ne pas modifier le projet de plan.  

Département 
des Vosges 

16 mai 2023 

Le département souhaite que la liaison cyclable vers 
Mirecourt identifiée dans le schéma départemental soit 
davantage mise en avant. 
 
Il préconise :  

- L’ajout de stationnements vélos sécurisés et 
dotés de la possibilité de rechargement 
électrique. 

- La mise en place d’un dispositif de type 
« RésoPouce » en plus des aires de covoiturage.  

Il paraît effectivement intéressant de développer sur 
quelques stationnements vélos sécurisés la possibilité de 
rechargement électrique. Toutefois, dans le cadre de 
déplacements utilitaires (trajet souvent inférieur à 10 
km), le besoin de charge est moins fréquent et peut plus 
aisément se réaliser au domicile de l’usagers. La 
problématique de recharge sur voie publique est 
davantage liée aux utilisateurs réalisant des distances 
longues et ne rentrant pas toujours à leur domicile 
(cyclotouristes…). Ainsi, le développement de borne de 
rechargement doit se faire sous l’égide de 
développement du schéma directement départemental 
de déploiement des IRVE.  
 
La mise en place d’un dispositif de type « RésoPouce » 
avait été proposée dans le cadre des « actions 
potentielles » en phase de définition de la stratégie mais 
n’a pas été retenue. Il a été fait le choix de s’orienter 
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prioritairement vers la valorisation de plateforme 
existante de mise en relation ou la création de lignes de 
covoiturage dynamique. Néanmoins, comme le présente 
l’action n° 10, des dispositifs /équipements légers types 
« HALT ô STOP » pour du covoiturage spontané pourront 
s’envisager sur des lieux/axes stratégiques comme les 
aires de covoiturage.  

Région Grand 
Est 

11 juillet 2023 

La Région Grand Est soutient les solutions de covoiturage 
spontané mais émet une réserve sur les lignes de 
covoiturage.  
 
Elle préconise : 

- L’exploitation de la carte régionale Simplicités 
pour le réseau NEOBUS permettant également 
l’accès à d’autres services (abonnements TER et 
autres réseaux de transport, accès aux 
stationnements vélos en gare, mais aussi à 
certaines piscines, bibliothèques, déchetteries, 
etc.). 

- L’intérêt d’identifier le développement des 
« rues scolaires ». 

Les lignes de covoiturage sont en phase de 
développement sur de nombreux territoires à l’échelle 
nationale avec des retours différents en termes de 
réussites. Certes, comme toute expérimentation, une 
incertitude demeurera sur son succès ou non. Rien n’est 
encore acté définitivement sur le territoire. Les élus de la 
CCOV analyseront au regard des enjeux financiers et en 
lien avec les acteurs/partenaires concernés le lancement 
ou non d’une telle expérimentation. 
 
Les « rues scolaires » avaient été évoquées dans les 
ateliers de co-construction, mais écartées du plan 
d’action car elles demeurent une problématique 
« locale » que les élus souhaitaient laisser à l’appréciation 
de chaque commune. 
 
Concernant la carte Simplicités, cette possibilité sera 
analysée dans le cadre de l’étude en cours de 
restructuration et d’optimisation du NEOBUS.  

 

 

 



7 
 

Avis recueillis par le comité des partenaires de la mobilité : 

La loi d’orientation des mobilités a introduit l’obligation pour les autorités organisatrices de la mobilité 

de créer un comité des partenaires.  

La composition de celui-ci et les modalités de son fonctionnement ont été fixées par délibération du 

conseil communautaire du 14 mars 2023. Ce comité réunit des élus de la CCOV, des partenaires 

institutionnels, des employeurs privés et publics, des associations d’usagers et d’habitants ainsi que 

deux habitants et deux entreprises, tirés au sort.  

La consultation de ce comité est requise avant l’adoption d’un document de planification des mobilités 

tel que le plan de mobilité simplifié.  En date du 22 juin 2023, les membres du comité des 

partenaires de la mobilité de la CCOV ont donné à l’unanimité un avis favorable sur le plan de mobilité 

simplifié.  
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Avis recueillis de la population :  

La CCOV a organisé une procédure de participation du public qui s’est tenue du 24 juillet au 21 août 

2023, soit pendant 28 jours. Cette procédure a fait l’objet : 

- D’un avis de participation du public affiché au siège de la CCOV du 4 juillet au 22 août 2023 et 

sur le site internet de la CCOV du 7 juillet au 22 août 2023 ; 

- D’une annonce légale dans les éditions du 6 juillet 2023 du journal « L’abeille » et de « Vosges 

Matin » ; 

- D’une information à l’ensemble des communes par courriel du 4 juillet 2023 avec la 

transmission de l’avis de participation du public et d’une proposition d’affiche.    

Les personnes intéressées ont pu prendre connaissance de l’ensemble du dossier de participation, 

selon les modalités suivantes : 

- Par voie électronique sur le site internet de la CCOV où l'ensemble des documents composant 

le dossier de participation pouvaient être téléchargés. 

- Sur papier au siège administratif de la CCOV. 

Les personnes souhaitant formuler un avis pouvaient soit : 

- Remplir directement en ligne, sur le site internet de la CCOV, un formulaire de participation ; 

- Télécharger le formulaire de participation sur le site internet de la CCOV, le compléter puis 

l’envoyer par mail à contact@ccov.fr ; 

- Récupérer le formulaire de participation en version papier en main propre au siège 

administratif de la CCOV, le compléter puis le déposer ou l’envoyer par voie postale au siège 

administratif de la CCOV.  

Dans le cadre de cette procédure, la CCOV a réceptionné une seule participation du public, par le biais 

de la complétude d’un formulaire de participation directement en ligne.  
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Nom du 
déposant 

Date de dépôt Synthèse de l’avis formulé Réponse apportée par la CCOV 

DELERIS Patrick 28 juillet 2023 

Avis favorable sur le PdMS à l'exception de deux points :  
- Pertinence de réaliser un parking de covoiturage sur 

des communes disposant déjà d’un parking déjà utilisé 
pour ce même besoin (supermarchés Groupe U à 
Châtenois et Liffol-le-Grand, ainsi que Leclerc et Match 
à Neufchâteau).  

- Pertinence d’expérimenter une ligne de covoiturage 
dynamique entre la CCOV et la CCMD sans véritable 
valeur ajoutée, comparée à l’utilisation d’une 
plateforme de gestion.  

Pour développer davantage le covoiturage, il faudra 
accroître le nombre de place de stationnement sur 
des aires spécifiques. Même si certaines communes 
en sont pourvues, le nombre de places proposées 
aujourd’hui reste faible. Le maillage envisagé à 
l’échelle de la CCOV reste mesuré et en cohérence 
avec ce que l’on observe sur des territoires 
similaires. 
 
La mise en place de ligne de covoiturage 
permettront d’une part une visibilité accrue et 
d’autre part une pratique du covoiturage spontanée 
contrairement aux plateformes de mise en relation 
qui sont tournées vers un covoiturage organisé par 
mise en contact préalable. Les deux solutions 
peuvent donc être complémentaires. 

 


